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Situation après le Brexit et options pour la coopération à l’avenir 

Contexte 

Le 23 juin 2016, le peuple britannique s’est rendu aux urnes pour voter lors du référendum sur la question de 
savoir si le Royaume-Uni devait rester dans l’Union européenne. À une faible majorité (51,9 % contre 48,1 %), le 
peuple britannique a décidé de se retirer de l’Union européenne et de la Communauté européenne de l’énergie 
atomique. Cela a déclenché la procédure prévue à l’article 50, paragraphe 2, du traité sur l’Union européenne 
(traité UE), qui a conduit le gouvernement britannique à notifier son intention de se retirer au Conseil européen. 
Une longue phase de négociations a abouti à la conclusion de l’accord de retrait, qui est entré en vigueur le 1er 
février 2020. À compter de cette date, le Royaume-Uni a cessé d’être un État membre de l’Union européenne. 

L’accord de retrait prévoyait une période de transition expirant le 31 décembre 2020, afin d’atténuer les 
conséquences de la sortie de la Communauté, avec la possibilité de négocier des modalités pour les relations 
futures. Ainsi, pendant la durée de cette période, le Royaume-Uni a vu le droit de l’Union s’appliquer, avec 
normalement les mêmes effets juridiques que pour les États membres. À compter du 1er janvier 2021, le 
Royaume-Uni est devenu un pays tiers à toutes fins et à tous égards. 

Par conséquent, à compter du 1er janvier 2021, les nombreux règlements européens adoptés en ce qui concerne 
des domaines particuliers du domaine plus large du droit civil (y compris en matière civile et commerciale au 
sens strict, en ce qui concerne les procédures d’insolvabilité, le divorce et la séparation de corps, ainsi que les 
obligations alimentaires), ainsi qu’en ce qui concerne les instruments de coopération entre les juridictions, ne 
s’appliquent plus dans les relations entre l’Union européenne et le Royaume-Uni. 

                                                             
1  Version intégrale de l’étude en anglais: 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/743340/IPOL_STU(2023)743340_EN.pdf 

RÉSUMÉ 

Cette étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la commission JURI, analyse les 
implications du Brexit en ce qui concerne le profil de la coopération judiciaire en matière civile. 
Elle examine le cadre juridique existant afin de recenser les domaines du droit pour lesquels il 
existe une lacune dans les relations entre l’UE et le Royaume-Uni. Elle évalue les conséquences de 
la non-adhésion du Royaume-Uni à la convention de Lugano de 2007. Elle encourage la conclusion 
de nouveaux traités entre l’UE et le Royaume-Uni dans les domaines où il existe une lacune 
réglementaire, en particulier en ce qui concerne les droits de l’homme. 

 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/743340/IPOL_STU(2023)743340_EN.pdf
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Une première partie du document est donc consacrée à l’analyse de questions initialement régies par la 
réglementation européenne et pour lesquelles il existe aujourd’hui, en raison du Brexit, un vide réglementaire. 

Objectif 

Cette étude vise à analyser les conséquences du Brexit du point de vue de la coopération judiciaire en matière 
civile, en recensant en particulier les domaines les plus touchés par le retrait du Royaume-Uni. À cette fin, elle 
procédera à l’analyse et à la comparaison de la législation applicable au Royaume-Uni, en tant qu’État membre, 
et de celle en vigueur après son retrait de l’Union européenne. 

L'étude comprend sept chapitres. 

Dans le premier chapitre, les effets de l’accord sur le retrait dans le domaine de la coopération judiciaire sont 
exposés dans les grandes lignes, en particulier en ce qui concerne l’applicabilité résiduelle des différents 
règlements européens dans les relations avec le Royaume-Uni au cours de la période dite de transition, 
c’est-à-dire entre l’entrée en vigueur de l’accord de retrait et le 31 décembre 2020. Les raisons pour lesquelles 
la relance de la convention de Bruxelles de 1968 n’est pas envisageable sont également expliquées. 

L’étude examine ensuite le «corpus juridique» constitué par les conventions de La Haye (convention «Apostille» 
de 1961; convention de 1965 relative à la signification et la notification à l’étranger des actes judiciaires et 
extrajudiciaires en matière civile ou commerciale; convention de 1970 sur l’obtention des preuves; convention 
de 1970 sur le divorce; convention de 1980 sur l’enlèvement d’enfants; convention de 1996 sur la protection 
des enfants; convention de 2005 sur l’élection de for; convention de 2007 sur le recouvrement international des 
aliments destinés aux enfants) pour voir lesquelles s’appliquent toujours, et dans quelle mesure, à la relation 
entre l’UE et le Royaume-Uni. 

Le troisième chapitre examine le contenu du droit de l’UE maintenu dans l’ordre juridique interne, c’est-à-dire 
l’ensemble des règles britanniques transposant des secteurs de la législation de l’UE dans le système juridique 
de ce pays. Le maintien de l’applicabilité des règlements Rome I et Rome II et leurs effets dans les relations avec 
l’UE feront l’objet d’une analyse, ainsi que, inversement, l’inapplicabilité des procédures simplifiées 
européennes et l’exclusion du Réseau judiciaire européen. 

Le quatrième chapitre est spécifiquement consacré à l’analyse des lacunes les plus importantes laissées par le 
Brexit, en particulier, dans les domaines suivants: séparation de corps et divorce, obligations alimentaires, 
successions, notifications, obtention de preuves, documents publics, accès à la justice, médiation et 
insolvabilité. 

Une attention particulière est accordée, au chapitre cinq, aux effets résultant de la non-adhésion du 
Royaume-Uni à la convention de Lugano de 2007. 

En effet, comme on le sait, le 28 juin 2021, la Commission européenne a présenté une note verbale au Conseil 
fédéral suisse en tant que dépositaire de la convention de Lugano, dans laquelle elle a refusé de donner son 
consentement à la demande d’adhésion du Royaume-Uni. 

L’adhésion du Royaume-Uni à la convention de Lugano susmentionnée aurait eu pour effet que le règlement 
no 44/2001 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile 
et commerciale (le règlement dit «Bruxelles I») lui aurait également été applicable. Cette adhésion aurait 
entraîné un renouvellement de la participation du Royaume-Uni à l’espace judiciaire européen, mais sans la 
reconnaissance automatique des décisions de justice introduite uniquement par le règlement (CE) no 
1215/2012 (le règlement dit «Bruxelles I bis»). 

Les effets sur le marché des services juridiques de l’exclusion du Royaume-Uni du système juridique européen 
sont également analysés. En effet, on assiste à l’émergence de tribunaux commerciaux spécialisés, situés dans 
plusieurs pays de l’UE, qui se proposent d’être des plateformes judiciaires alternatives aux tribunaux 
londoniens. 
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Cette concurrence serait favorisée par la circulation plus aisée des décisions judiciaires rendues par les 
juridictions de l’UE dans l’espace juridique européen que les décisions judiciaires rendues par les juridictions 
britanniques. 

L’étude se penche sur les chances réelles de succès de telles initiatives, évoquant la possibilité, à l’avenir, de 
créer, au niveau de l’UE, une juridiction unique spécialisée en matière commerciale, ce qui pourrait saper de 
manière plus efficace l’attractivité restante des tribunaux londoniens. 

L’étude se penche ensuite sur des solutions viables pour réduire de manière prospective l’impact du Brexit dans 
le domaine de la protection des droits, en particulier en ce qui concerne les particuliers, les familles et les petites 
et moyennes entreprises (PME). 

En particulier, une voie possible est esquissée, qui permettrait d’introduire des règlements fondés sur des 
conventions dans les domaines suivants: divorce et séparation de corps, obligations alimentaires, petits litiges 
et insolvabilités transfrontalières. 

Enfin, une attention particulière est accordée au phénomène des poursuites stratégiques altérant le débat 
public (poursuites-bâillons), qui fait l’objet d’une proposition de directive de la Commission européenne, 
concluant à l’opportunité d’accords impliquant également le Royaume-Uni, afin d’assurer une protection plus 
large de la liberté de la presse et de la liberté d’opinion, en limitant les phénomènes de «course aux tribunaux» 
et de contournement éventuel des décisions en la matière. 

En résumé, l’étude suggère de manière pragmatique que les parties engagent des négociations sur des 
questions spécifiques et limitées présentant un intérêt social particulier, en tant que première étape dans la 
reconstruction d’un système de coopération internationale entre l’UE et le Royaume-Uni. 

Dans le même temps, l’étude met en évidence l’existence de domaines dans lesquels la concurrence 
économique s’exerce actuellement dans le domaine des services juridiques. 
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